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Les étrangers malades de l’intérieur 
?
Brefs éléments de comparaison entre droit au séjour pour soins et
mesures de mises en quarantaine ou à l’isolement des personnes
contaminées par la Covid-19
Nicolas Klausser
1 Droit laboratoire, le droit des étrangers est, comme souvent en période exceptionnelle,
une  clef  de  lecture  pertinente  pour  interroger  les  dispositifs  dérogatoires  au  droit
commun. La loi relative à la prorogation de l’état d’urgence sanitaire1, promulguée le 12
mai, en est un exemple frappant. La nouvelle rédaction de l’article L. 3131-15 du Code
de santé publique (CSP) prévoit que l’autorité préfectorale peut prendre des mesures de
mise en quarantaine ou de placement à l’isolement à l’égard de certaines catégories de
personnes  contaminées  à  la  Covid-19  ou  suspectées  de  l’être :  sont  ainsi  visées  les
personnes qui ont séjourné « au cours du mois précédent dans une zone de circulation de
l’infection, entrent sur le territoire national,  arrivent en Corse ou dans l’une des collectivités
mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution » (article L3131-15 II. du Code de la santé
publique,  modifié  par   la   loi n° 2020-546  du  11  mai  2020).  Dans la  mesure où la
décision préfectorale est adoptée suite à un avis médical, ces dispositifs s’apparentent,
à certains égards, à la procédure de délivrance des titres de séjour pour soins. Dès lors
les  leçons  tirées  de  cette  dernière  permettent  de  mettre  en  lumière  quelques
questionnements suscités par ces nouvelles mesures sanitaires.
2 Nouveau dispositif. Dans la version qui a fuité du pré-projet de loi prorogeant l’état
d’urgence  sanitaire,  le  Gouvernement  prévoyait  que  la  mise  en  quarantaine  et  le
placement à l’isolement pouvaient être décidés à l’égard d’une personne lors de son « 
arrivée  sur  le  territoire  national  ou  dans  l’une  des  collectivités  des  articles 73  et  74  de  la
Constitution, en Nouvelle-Calédonie ou dans la collectivité de Corse », mais également dans le
cas où une « personne affectée crée[rait], en cas de refus réitéré des prescriptions médicales
d’isolement prophylactique, un risque grave de contaminer d’autres personnes ». Cette seconde
catégorie  de  personnes  visées  avait  suscité  un  certain  nombre  de  critiques,  car  ce
dispositif  mi-préventif,  mi-disciplinaire était  privatif  de liberté sans que le juge des
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libertés et de la détention (JLD) n’intervienne nécessairement. Certaines préfectures de
départements et territoires d’outre-mer (autre laboratoire récurrent du droit commun)
avaient d’ailleurs recouru à des placements en « quatorzaine », sans intervention d’un
contrôle judiciaire2. En outre, le préfet de la Réunion avait prescrit que les personnes
placées en « quartorzaine » qui refusaient le test soient maintenues automatiquement
sept jours supplémentaires, là aussi sans intervention du JLD3. La version finalement
soumise au Parlement, et adoptée par ce dernier, cantonne la mise en quarantaine et le
placement à l’isolement aux personnes entrant sur le territoire français en provenance
d’une « zone de circulation de l’infection ».
3 Citoyenneté  biopolitique. Le  dispositif initialement  imaginé  par  le  Gouvernement
empruntait à un concept utilisé pour décrire la procédure de délivrance de titre de
séjour aux étrangers gravement malades : celui de la « citoyenneté biopolitique ». Celle-ci
peut se définir comme étant le moment où « la biologie d’une population est devenue le
fondement de l’appartenance sociale et le fondement des revendications de citoyenneté »4. Elle « 
fait référence à un mode de revendication des droits que les individus peuvent adopter vis-à-vis
de l’État et à un mode d’octroi de droits que les États peuvent assumer vis-à-vis des individus,
reposant tous deux sur des critères biomédicaux »5. Ainsi, en droit des étrangers, l’état de
santé de l’étranger peut lui permettre de se voir reconnaître un statut (un droit au
séjour) en ce qu’il remplit les critères médicaux fixés par l’État. Quant à la personne
contaminée par la Covid-19, ou suspectée de l’être, elle se voyait, dans le projet initial,
reconnaître un droit à gérer par elle-même sa mise à l’écart de la société dès lors qu’elle
se soumet aux prescriptions médicales fixées. Si elle ne respectait pas ce cadre, elle
devait être « déchue » de sa citoyenneté biopolitique, et se voir placer en quarantaine
ou à l’isolement contraint. Si le projet finalement retenu ne permet pas de contraindre
les « citoyens récalcitrants » - quoique le sort de ceux qui refuseraient de se soumettre
à un test à la frontière est incertain6 -, la logique sous-jacente au placement en
quarantaine et à l’isolement est celle de l’attribution médicale d’un statut en fonction
de l’origine ou de la destination. Cette logique était déjà présente, depuis longtemps, en
droit des étrangers.
4 Rôle  de  l’ARS. La similarité principale de ces dispositifs  sanitaires avec le  droit  au
séjour pour soins réside dans l’implication de l’Agence régionale de santé (ARS) dans
l’édiction d’un arrêté préfectoral individuel. L’article L. 3131-17 du CSP, issu de la loi du
11  mai,  prévoit  en  effet  que «  les  mesures  individuelles  ayant  pour  objet  la  mise  en
quarantaine  et  les  mesures  de  placement  et  de  maintien  en  isolement  sont  prononcées  par
décision individuelle motivée du représentant de l’État dans le département sur proposition du
directeur général de l’agence régionale de santé ». Le même article prévoit que « le placement
et  le  maintien en isolement sont subordonnés à la  constatation médicale de l’infection de la
personne  concernée  […] au  vu  d’un  certificat  médical  »7.  Pour  le  cas  des  étrangers
demandeurs d’une carte de séjour pour soins, la décision était prise jusqu’en 2016 par la
préfecture après avis du médecin de l’ARS, désigné par le directeur général de cette
dernière8. De 2011 à 2017, la procédure était encore plus similaire à celle prévue par
l’article 3131-17 du CSP, puisqu’elle prévoyait une implication directe du directeur de
l’ARS : dans le cas où le médecin de l’ARS estimait que le traitement médical nécessité
par l’étranger était présent dans son pays d’origine, le directeur pouvait rendre un avis
à  la  préfecture  faisant  état  de  « circonstance  humanitaire  exceptionnelle »  justifiant  la
délivrance d’un titre de séjour9.
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5 Cette parenté entre les deux procédures apparaît d’autant plus saillante que rares sont
les dispositifs impliquant l’ARS dans la prise d’un arrêté préfectoral individuel. Cette
implication des médecins inspecteurs de santé publique (MISP) ou, à Paris, du médecin-
chef de la préfecture de Police – qui étaient les principaux médecins chargés d’émettre
les avis – avait  d’ailleurs suscité des réticences au sein de ce corps médical  lors de
l’émergence de la procédure de délivrance de titre de séjour pour soins.  La réserve
principale des MISP était justifiée par la nature individuelle des avis rendus sur les
demandes  de  titres  de  séjour  pour  soins,  car  classiquement,  « les  missions  des  MISP
relèvent de la régulation collective dans tous les champs de l’action sanitaire et sociale »10. Or,
dans le cadre du droit au séjour pour soins, les médecins se prononcent sur un dossier
individuel. En 1995, lorsque la procédure n’était pas encore formalisée, certains MISP
ont hésité ou refusé « de participer à un processus qu’ils ne maîtrisent pas vraiment (on ne
répond qu’aux demandes de la Préfecture qui n’est pas tenue de suivre notre avis) et pour lequel
ils n’ont pas toute la compétence (la question des possibilités de traitement dans le pays d’origine
est  épineuse) »11.  L’impact  individuel  d’un  avis  médical  défavorable  étant  synonyme,
dans la plupart des cas, de refus de titre de séjour, voire d’une mesure d’éloignement du
territoire,  certains  MISP  considéraient  « qu’ils  participent  à  terme  à  la  procédure  des
reconduites à la frontière »12, et ont donc fait jouer leur clause de conscience pour ne pas
exercer  cette  mission13.  D’autres  ont  accepté,  en  considérant  qu’ils  participent
davantage « à l’évaluation d’un risque sanitaire pour une personne individuelle », qui permet
« d’éviter des mesures d’éloignement abusives et garantit la continuité des soins »14.
6 Éthique  médicale. Ces  considérations  antagonistes  révèlent  la  difficulté  éthique  à
laquelle  les  médecins  peuvent  être  sujets  lorsqu’ils  sont  mobilisés  par  les  pouvoirs
publics dans le cadre de mission d’une nature autre que strictement médicale. Elles se
retrouvent d’ailleurs dans le cadre d’une autre disposition prévue par la loi prorogeant
l’état d’urgence  sanitaire :  dans  un  communiqué  du  5  mai  2020,  le  Syndicat  de  la
Médecine générale dénonce la mise en place d’un fichier de « contact tracking » géré par
l’Assurance maladie sur la base de la collecte de données effectuées par les médecins
sur leurs patients atteints de la Covid-19, et les proches de ces derniers15. 
7 L’exemple  du  droit  au  séjour  pour  soins  permet  de  soulever  d’autres  questions
éthiques, notamment quant à la nature de la médecine exercée par le médecin chargé
de constater médicalement un cas de Covid-19, et de le signaler à l’ARS pour que son
directeur recommande à la préfecture un placement à l’isolement. Selon l’article 100 du
Code de déontologie médicale, codifié à l’article R. 4127 du CSP, « un médecin exerçant la
médecine de contrôle ne peut être à la fois médecin de prévention ou, sauf urgence, médecin
traitant d’une même personne ». Cet article a pu susciter un certain nombre de questions
concernant les médecins agréés par les préfectures pour rédiger des rapports médicaux
destinés aux ARS :  ces derniers étant considérés comme participant « à la mission de
contrôle dévolue au médecin inspecteur de santé publique »16, ils ne pouvaient dès lors être
les médecins traitants des personnes concernées17.
8 Selon  cette  logique,  le  médecin  procédant  au  dépistage  de  la  Covid-19  d’un  de  ses
patients pourrait être considéré comme exerçant de la médecine de prévention (ou être
le médecin traitant de ce patient), tandis que le médecin chargé de rédiger le certificat
médical destiné au directeur de l’ARS pour envisager une mesure d’isolement serait
considéré comme exerçant de la médecine de contrôle18. Ces questionnements éthiques
ne  devraient  toutefois  pas  soulever  de  difficultés  dans  la  version  votée  par  le
Parlement,  puisque  les  personnes  arrivant  dans  les  territoires  concernés  ou  ayant
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séjourné dans une zone à risque seront probablement dépistées dès le passage de la
frontière :  ils  ne  seront  donc  pas  dépistés  par  un  médecin  de  prévention  ou  leur
médecin  traitant,  en  d’autres  termes,  par  un  médecin  qu’ils  auront  eux-mêmes
démarché (a contrario du médecin de contrôle qui est « imposé » par une procédure
donnée).
9 Ces questions éthiques étaient plus épineuses au regard de la version initiale du projet
gouvernemental,  notamment quant  au rôle  du médecin chargé de signaler  que son
patient ne respecte pas les mesures médicales prescrites. Mais l’état d’urgence ayant
une certaine propension à se pérenniser, ces questions éthiques pourraient présenter
un  regain  d’intérêt,  notamment  dans  le  cas  où  les  frontières  rouvriraient :  la
détermination des « zones de circulation de l’infection »19 deviendrait dès lors une sorte de
liste des « pays d’origine sûrs » inversée, justifiant un statut d’assigné à résidence pour
raisons médicales.
*
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ABSTRACTS
La loi de prorogation de l’état d’urgence sanitaire prévoit des mesures de mise en quarantaine et
de placement à l’isolement de personnes suspectées ou diagnostiquées atteintes de la Covid-19.
Ces dispositifs méritent d’être lus à la lumière de la procédure de délivrance de titres de séjour
pour soins aux étrangers avec laquelle ils présentent un certain nombre de similitudes. Une telle
mise  en  perspective  permet  de  soulever  les  enjeux  juridiques  et  éthiques  sous-jacents  et
démontre, une fois encore, que le droit des étrangers constitue un laboratoire juridique.
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